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      Présentation
    


    
      Quand un secret de Polichinelle de la VeRépublique vire à l’affaire d’État! Depuis les indépendances des années 1960, les initiés savaient que certains dirigeants africains «amis de la France» menaient grand train à Paris ou sur la Côte d’Azur: hôtels particuliers en pagaille, voitures de collection en veux-tu en voilà, comptes en banque à gogo. Mais qui s’en souciait vraiment? Au printemps 2007, une plainte déposée à Paris par une poignée d’ONG, accusant de détournements de fonds plusieurs chefs d’État africains, a lancé l’affaire de ces «biens mal acquis» sur le dos de leurs peuples. Après moult péripéties judiciaires, la Cour de cassation a autorisé, en novembre2010, l’ouverture d’une enquête inédite sur les fortunes accumulées en France par les présidents du Gabon, du Congo-Brazzaville et de la Guinée équatoriale.
    


    
      Les journalistes Xavier Harel et Thomas Hofnung dévoilent dans ce livre, révélations à l’appui, les dessous de ce scandale majeur. Ils expliquent pourquoi, après le scandale Elf des années 1990, l’affaire des BMA pourrait faire trembler les fondements de la République. Par quels circuits financiers transitent les fonds détournés? De quelles complicités ont bénéficié ces dirigeants pour placer leurs pétrodollars dans l’Hexagone? Le silence des partis politiques français sur cette affaire serait-il lié à des financements électoraux occultes? Autant de questions liées à ce scandale de la corruption ordinaire aux parfums de Françafrique. N’est-ce pas Omar Bongo, l’ancien président du Gabon, qui aimait à dire: «L’Afrique sans la France, c’est une voiture sans pilote. La France sans l’Afrique, c’est une voiture sans carburant»?
    


    


    
      Les auteurs
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      Introduction
    


    
      «Bien mal acquis ne profite jamais»
    


    
      Sous un soleil radieux, ce matin du 28septembre 2011, cinq policiers en civil, bientôt rejoints par une quinzaine de leurs collègues en tenue, font leur entrée dans la cour du 42 de la prestigieuse avenue Foch, à Paris. C’est à cette adresse que «Teodorin», le fils du président de la Guinée équatoriale Teodoro Obiang Nguema, réside quand il séjourne en France. La propriété défie l’imagination: plus de 6000m2 répartis sur six étages, une discothèque, un hammam, des téléviseurs partout, une décoration au luxe inouï…
    


    
      Mais, ce jour-là, les pandores ne sont pas venus pour visiter les lieux. Les voilà qui se font ouvrir les boxes dans la cour. Leur «pêche» ferait défaillir n’importe quel amateur éclairé de berlines: Maserati, Porsche Carrera, Ferrari, Aston Martin, Mercedes Maybach et, clou du spectacle, une Bugatti Veyron, la voiture la plus rapide (plus de 400km/h) et la plus chère au monde (plus d’un million d’euros pièce). Durant des heures, les policiers vont photographier les bolides, relever les numéros de châssis, fouiller les véhicules de fond en comble, avant de les embarquer à bord de camions à plateaux. Une caméra anonyme a même capturé, au crépuscule, le moment où un fonctionnaire au volant d’une berline grimpe sur le camion de la fourrière, en prenant bien soin de ne pas érafler le véhicule1 a. Onze véhicules ont été ainsi saisis avenue Foch et cinq autres avenue Victor-Hugo, dans un parking en sous-sol appartenant à Obiang Junior.
    


    
      
        Petite cause, grands effets
      


      
        Cette prise spectaculaire, qui a provoqué la colère des autorités de Malabo (la capitale de la Guinée équatoriale), est la première action concrète liée à l’enquête menée depuis décembre2010 par les juges Roger Le Loire et René Grouman dans le cadre de l’affaire dite des «biens mal acquis». Une procédure hors normes, unique en son genre. Saisie en juillet2008 par l’ONG anticorruption Transparence International France et des plaignants gabonais et congolais, la justice française cherchait à faire la lumière sur les conditions d’acquisition d’un impressionnant patrimoine immobilier à Paris et sur la Côte-d’Azur par trois chefs d’État africains: feu Omar Bongo (Gabon), Denis Sassou N’Guesso (Congo), Teodoro Obiang Nguema (Guinée équatoriale) et leurs entourages. Car les émoluments officiels de ces chefs d’État peuvent difficilement expliquer leur incroyable train de vie. En jeu: de forts soupçons de détournements de fonds publics et de blanchiment, mais pas seulement. Àtravers cette affaire, c’est aussi la problématique du «mal-développement» qui apparaît au grand jour. Et aussi la complicité des pays dits développés, en l’espèce celle de la France.
      


      
        Un seul exemple récent, parmi beaucoup d’autres, bien antérieurs: Ali Bongo, qui a pris la tête du Gabon en août2009 à l’issue d’un scrutin contesté, après quarante-deux années de règne sans partage de son père Omar Bongo, s’est offert la même année une Bentley Continent Flying Speed. Prix de ce petit cadeau? Plus de 200000euros. Ce bolide, qui peut atteindre la vitesse de 322km/h, est équipé d’un réservoir impressionnant de 475litres lui garantissant une autonomie de plus de 2500kilomètres. Avec son nouveau joujou de luxe, Ali Bongo peut ainsi effectuer trois fois le tour du Gabon sans poser pied à terre. Le pays, riche en pétrole, compte en effet moins de 800kilomètres de route asphaltée! Alors qu’il affiche la plus importante consommation de champagne par habitant du continent africain, les Gabonais doivent apporter leurs bouteilles d’eau potable lorsqu’ils vont se faire soigner à l’hôpital général de Libreville…
      


      
        Face à une situation révoltante et indécente qui ne date pas d’hier, c’est une poignée de militants associatifs (membres des ONG Sherpa, Survie et Fédération des Congolais de la diaspora) qui ont lancé l’affaire dite des «biens mal acquis» dès mars2007: deux mois avant l’élection présidentielle française, ils déposaient plainte à Paris contre plusieurs chefs d’État africains et leur entourage pour «recel de détournement de fonds publics». Leur action s’appuyait sur un rapport du Comité catholique contre la faim et pour le développement (CCFD) sur les «biens mal acquis» de plusieurs dirigeants africains, rédigé dans le plus grand secret.
      


      
        Petite cause, grands effets. Suite aux révélations de l’enquête policière provoquée par cette première plainte (finalement classée sans suite), la presse s’est emparée de l’affaire. L’étalage dans les colonnes des journaux et sur les écrans de télévision des richesses des «familles régnantes» au Gabon et au Congo-Brazzaville a provoqué une véritable crise diplomatique entre la France et les dirigeants de ces pays. Des manifestations antifrançaises ont été organisées à Libreville, des militants locaux incarcérés, des avocats français approchés à Paris par de mystérieux intermédiaires… Le secrétaire d’État à la Coopération Jean-Marie Bockel a même été évincé en mars2008, à la demande insistante d’Omar Bongo. Son tort? Avoir demandé au président de la République, Nicolas Sarkozy, de signer l’«acte de décès de la Françafrique», comme ce dernier s’y était engagé lors d’un discours prononcé à Cotonou (Bénin) un an avant la présidentielle.
      

    


    
      
        Douloureuses questions, silence coupable
      


      
        Il aura donc fallu une seconde plainte, trois années de bagarre judiciaire et les nerfs d’acier des plaignants pour résister aux pressions de tous bords avant d’en arriver à l’enquête conduite depuis la fin 2010 par les juges Roger Le Loire et René Grouman –et à la saisie des voitures du fils Obiang avenue Foch, à Paris. Et ce n’est assurément qu’un début. Car enquêter sur les conditions d’acquisition de ces biens immobiliers ou de ces berlines de luxe amène fort logiquement à se pencher sur les circuits financiers par lesquels ont transité les fonds détournés.
      


      
        L’affaire des biens mal acquis suscite dès lors de douloureuses questions. D’où vient l’argent ayant permis à la famille Bongo d’acheter, en son nom propre, trente-trois propriétés en France, dont un hôtel particulier de plus de 18millions d’euros? Une plongée dans la gestion des deniers du pétrole par les autorités de Libreville, de Brazzaville et de Malabo révèle, on va le voir dans ce livre, une confusion certaine –le mot est faible– entre les caisses des États et celles de leurs dirigeants. Au tournant des années2000, l’affaire Elf avait déjà mis en lumière la façon dont la compagnie pétrolière française reversait une part importante des recettes pétrolières sur les comptes personnels d’Omar Bongo, de Denis Sassou N’Guesso ou de Paul Biya, le président du Cameroun. Au Congo-Brazzaville, le régime de Denis Sassou N’Guesso a appris, depuis, à se passer des services d’Elf, même si Total continue de participer à des montages sujets à caution. Tout comme ces banques françaises de tout premier plan qui se prêtent à des montages financiers ou à des transferts financiers douteux.
      


      
        Autre question embarrassante: pourquoi les présidents successifs de la VeRépublique ont-ils fermé les yeux sur ce pillage institutionnalisé? Pourquoi Nicolas Sarkozy, qui s’était engagé publiquement à tourner la page de la Françafrique, a-t-il renoncé à le faire? La réponse n’est pas univoque. La France a des intérêts économiques importants dans ces pays: Elf, puis Total y pompent du pétrole depuis des décennies. Paris dispose également d’une base militaire au Gabon.
      


      
        Mais ce silence coupable sur la mise à sac de ces États ne s’explique-t-il pas aussi par la «générosité» de leurs dirigeants à l’égard d’une partie de la classe politique française? Le 11septembre 2011, Robert Bourgi, le conseiller officieux de Nicolas Sarkozy pour les questions africaines, a brisé l’omerta en reconnaissant qu’il transportait depuis des années des mallettes remplies de billets de Libreville, de Brazzaville ou de Malabo jusqu’à Paris pour le bénéfice des dirigeants français. L’avalanche de démentis provoquée par sa confession n’a convaincu personne.
      


      
        Quelles suites judiciaires seront données à ces révélations? Àl’automne2011, le suspense restait entier. Mais il était prometteur. On sait bien tout le charme des valises de billets: elles ne laissent pas de trace; et, depuis cinq décennies, fort rares étaient les témoins qui avaient osé livrer quelques vérités sur ces pratiques. Mais, depuis la fin des années2010, la chape de plomb est en train de se fissurer. Le coming out de Robert Bourgi pourrait ainsi faire des émules. Avant même son «repentir», Valéry Giscard d’Estaing y était allé, au lendemain du décès d’Omar Bongo en juin2009, de sa petite anecdote sur le soutien financier du président gabonais à son rival de toujours, Jacques Chirac, lors de la présidentielle de 1981. Comme on le verra, l’ancien ministre des Affaires étrangères de François Mitterrand, Roland Dumas, nous en a parlé ouvertement. Tout comme l’ancien conseiller Afrique de Jacques Chirac, Michel de Bonnecorse. On lira aussi dans les pages qui suivent les témoignages édifiants d’un homme du sérail à Libreville et d’un ancien associé espagnol d’un homme d’affaires proche de Chirac, feu Patrick Maugein.
      


      
        Tous convergent vers la même réalité: les mallettes entre la France et l’Afrique ne relèvent pas d’une légende destinée à alimenter les théories du complot et autres fantasmes de journalistes. La Françafrique, dans sa version la plus caricaturale, existe bel et bien. Elle carbure –carburait?– aux mallettes de billets. Voilà plus d’un demi-siècle qu’une partie de la politique africaine de la France a été pervertie par ces régimes corrompus qui achètent, année après année, le silence des dirigeants français à coups de pétrodollars. Dans ce domaine, là encore, on peut légitimement douter de la rupture promise par Nicolas Sarkozy. Comme son prédécesseur, ce dernier a fait preuve à l’égard du Gabon d’une indulgence coupable et d’une sollicitude sans borne. Mais le Congo-Brazzaville n’a pas été pas oublié: en février2011, le plus proche conseiller de Denis Sassou N’Guesso, souvent présenté comme son possible successeur, le contre-amiral Jean-Dominique Okemba, s’est vu attribuer la Légion d’honneur sur le quota de l’Élysée. La cérémonie s’est déroulée à la Case de Gaulle à Brazzaville, sur les rives du fleuve Congo. Comme si la boucle était bouclée, des présidents –de De Gaulle à Sarkozy– aux conseillers de l’ombre –de Jacques Foccart à Robert Bourgi.
      


      
        Deux semaines après cette petite cérémonie, le 27février 2011, le président français célébrait, dans une courte intervention télévisée, l’espoir suscité par le printemps arabe: «Ces révolutions arabes ouvrent une ère nouvelle dans nos relations avec ces pays dont nous sommes si proches par l’histoire et par la géographie. Ce changement est historique. Nous ne devons pas en avoir peur. Il porte en lui une formidable espérance, car il s’est accompli au nom des valeurs qui nous sont les plus chères, celles des droits de l’homme et de la démocratie.» S’agissait-il d’un nouvel avatar hypocrite du discours de Sarkozy à Cotonou en 2006? L’espérance s’arrêterait-elle aux portes de l’Afrique subsaharienne? Une poignée de militants associatifs, dans l’Hexagone comme dans les pays concernés, ont bien l’intention de prouver le contraire. En démontrant, comme le dit le dicton populaire, que «bien mal acquis ne profite jamais». C’est l’histoire de ce combat, qui ne fait que commencer, que nous racontons dans ces pages.
      


      
        
      

    


    
      


      Note de l’introduction


      a. Les notes de référence sont regroupées par chapitre en fin d’ouvrage, p.217.
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      L’affaire
    

  


  
    
      1
    


    
      L’histoire d’une plainte
    


    
      La genèse de l’affaire des biens mal acquis (dite des «BMA») est une excellente illustration de ce que l’on appelle l’effet papillon, cette chaîne d’événements qui transforme le simple battement d’ailes d’un insecte au Japon en ouragan au cœur du Pacifique. Dans cette affaire, le premier battement d’ailes a été donné au 4, rue Jean-Lantier, à Paris, au siège du Comité catholique contre la faim et pour le développement (CCFD), la plus importante organisation française d’aide au développement.
    


    
      Elle a mis en difficulté plusieurs chefs d’État africains et débouché sur une crise diplomatique majeure entre Paris et plusieurs capitales africaines, comme Libreville ou Brazzaville. Elle a provoqué des pressions tous azimuts de l’exécutif français sur la justice, mobilisé les services secrets et conduit à la démission d’un ministre de la Coopération, Jean-Marie Bockel. Elle a suscité des centaines d’articles dans la presse française, africaine et internationale et un procès en diffamation contre des militants du CCFD en juin2011. Elle a fait évoluer la jurisprudence sur la possibilité pour les associations de se constituer partie civile. Elle a provoqué des manifestations de soutien plus ou moins spontanées en Afrique et entraîné l’embastillement de militants associatifs au Gabon et coïncidé avec la mort suspecte d’un Franco-Congolais à Brazzaville.
    


    
      L’affaire des biens mal acquis, à l’origine, c’est l’histoire d’un rapport de stage qui tourne à l’affaire d’État. En 2007, deux jeunes militants associatifs rédigent une étude sur la restitution des avoirs détournés par des régimes kleptocrates dans l’espoir de faire bouger les lignes. Et ils finissent, au-delà de toute espérance, par écrire une page de l’histoire franco-africaine. La saga des BMA, qui fait intervenir de nombreux acteurs, déterminés à faire reculer la corruption, l’impunité et à assainir les relations entre Paris et le continent noir, continue de s’écrire au fil des mois. Elle commence dans le bureau de Jean Merckaert, responsable de la plate-forme «Paradis fiscaux et judiciaires» du CCFD.
    


    
      
        Àl’ombre de la Françafrique
      


      
        Le jeune militant est né à Roubaix en 1976. Il étudie le droit, intègre Sciences-Po, puis part au Royaume-Uni approfondir les questions de développement à l’université de Brighton. Il travaille ensuite deux ans en Colombie dans les quartiers pauvres de Bogota avec l’association Éducation à la citoyenneté et à la non-violence. En avril2003, il rejoint le CCFD. Par-delà son parcours universitaire, Jean Merckaert a été initié très tôt aux questions de développement. Son oncle, François-Xavier Verschave, fut un pourfendeur infatigable de la Françafrique, vocable qui désigne les relations incestueuses entre Paris et plusieurs capitales africaines sur fond d’affairisme et de financement de partis politiques.
      


      
        François-Xavier Verschave a fondé l’association Survie en 1983 et signé des livres tonitruants sur la Françafrique1. Le but initial de son association était de faire pression sur les élus pour que la France porte son aide au développement à 0,7% du PIB, comme elle s’y était engagée aux Nations unies dans les années1970. Son neveu Jean Merckaert participe aux actions de l’ONG. En 1988, devant la mairie de Roubaix, 40000bougies sont allumées pour symboliser les 40000enfants morts parce que, selon les organisateurs, la France n’a pas tenu ses promesses. En 1994, il prend part également à l’initiative «Droit au but» avec Raymond Domenech, alors entraîneur de l’équipe de Lyon: quarante footballeurs des Ligues1 et2 envoient des ballons de foot signés aux élus.
      


      
        Mais l’association constate que cette stratégie consensuelle n’a guère d’écho. En 1993, Survie lance Billets d’Afrique et d’ailleurs, un bulletin qui dénonce de manière virulente les dérives de l’aide française au continent noir. Avec le génocide au Rwanda en 1994, Survie devient beaucoup plus offensive. C’est le début de la publication des «Dossiers noirs de la Françafrique», des contre-sommets France-Afrique, organisés en marge de ces grand-messes réunissant les dirigeants et le chef de l’État français. ÀSciences-Po, Jean Merckaert crée une branche de l’ONG.
      


      
        «C’était plutôt nouveau à l’époque de fonder une association dans le but d’interpeller les gens sur les dérives de la politique africaine de la France», se souvient-il. Le jeune homme est reçu à Matignon par le conseiller Afrique de Lionel Jospin, rencontre le secrétaire général de la Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH), l’avocat William Bourdon. «Chaque année, lors de la Nuit des associations à l’Élysée-Montmartre, on faisait des cocktails Bongo, Sassou ou Foccart, s’amuse Jean Merckaert. Aujourd’hui, l’association Sciences-Po pour l’Afrique invite Jacques Toubon, Karim Wade, le fils du président du Sénégal, ou Henri Lopes, l’ambassadeur du Congo-Brazzaville en France», regrette-t-il. Jean Merckaert ne renie pas le moins du monde sa filiation avec François-Xavier Verschave, personnage polémique, décédé en2005.
      


      
        Son travail au CCFD le conforte un peu plus encore dans ses convictions. Il travaille sur la réforme des institutions financières internationales (le FMI et la Banque mondiale), le poids de la dette dans les pays pauvres, puis il met en place la plate-forme «Paradis fiscaux et judiciaires» pour dénoncer les effets dramatiques sur les pays en développement des pratiques permises par ces territoires opaques. «Notre travail sur les paradis fiscaux ne rencontrait malheureusement pas l’écho espéré auprès des décideurs ou du grand public, témoigne-t-il. Le problème était perçu comme trop abstrait, trop lointain. C’est à ce moment-là que nous avons commencé à penser aux biens mal acquis: cette question permettrait de donner un visage au pillage des pays pauvres, de dénoncer le rôle des paradis fiscaux en s’adressant à l’imaginaire du grand public et, enfin, de faire le lien avec la dette odieuse contractée par des régimes dictatoriaux pour leur seul bénéfice et que doivent aujourd’hui rembourser les populations.»
      


      
        L’idée de rédiger un rapport sur la fortune colossale amassée par certains régimes dictatoriaux ou autoritaires commence à germer. Jean Merckaert découvre que les données sont assez rares dans ce domaine. Le seul ouvrage un peu exhaustif sur le sujet datait de 1993: L’Or des dictatures, de Philippe Madelin2. L’association Transparency International, qui lutte contre la corruption à l’échelle mondiale, a publié quelques estimations concernant la fortune de la famille Suharto (Indonésie) ou de Mobutu (ex-Zaïre). Un ami de Jean Merckaert lui présente Antoine Dulin. De sept ans son cadet, le jeune homme, fraîchement diplômé de Sciences-Po Lyon, partage avec Jean Merckaert la même passion pour l’Afrique et la même aversion pour la Françafrique. Il a consacré son rapport de fin d’année à la gestion de la crise ivoirienne par la France.
      


      
        Àl’âge de dix-huit ans, Antoine Dulin a passé un mois au Gabon dans le cadre d’une opération de solidarité. Alors qu’il participe à la construction d’une école, il rencontre des Gabonais très critiques à l’égard de l’immixtion de la France dans les affaires de leur pays. Il découvre aussi, avec stupeur, l’écart entre le niveau de vie des expatriés et les conditions souvent sordides dans lesquelles se débat la grande majorité de la population. Il se souvient notamment du faste des festivités du 14Juillet à l’ambassade de France. Un luxe qui l’a d’autant plus choqué que des Gabonais mendiaient à la sortie de la résidence.
      


      
        Dans le cadre de ses études à Sciences-Po Lyon, Antoine Dulin a également passé huit mois à São Tomé e Príncipe. Ce minuscule archipel du golfe de Guinée, situé au large du Gabon, est une ancienne colonie portugaise. La France n’y a ouvert qu’une petite ambassade avec des moyens réduits, et Antoine Dulin fut donc associé directement ou indirectement à la plupart de ses activités. «J’ai très vite compris que les questions de développement étaient le cadet des soucis du personnel diplomatique, raconte-t-il. Le plus gros des moyens était concentré sur les questions pétrolières.» Plusieurs compagnies américaines prospectent les eaux territoriales de l’archipel.
      


      
        De retour en France, Antoine Dulin fait donc la connaissance de Jean Merckaert. La rencontre a lieu au CCFD, dans le bureau de Jean, situé au sixième étage. Le courant passe immédiatement. «J’avais réuni des données éparses, des déclarations de principe, des articles publiés à droite et à gauche, raconte le second. L’idée était de faire un rapport en bonne et due forme sur les biens mal acquis, mais en tirant la problématique vers les paradis fiscaux.» Jean Merckaert propose à Antoine Dulin un stage rémunéré, consacré à un état des lieux de la littérature disponible sur le sujet des BMA et de toutes les procédures de restitution de biens détournés en cours.
      


      
        Pendant cinq mois, de mai à septembre2006, Antoine Dulin travaille d’arrache-pied. Il surfe sur la Toile, consulte des revues de presse, dévore les rares ouvrages abordant la question, rencontre des Congolais de la diaspora, échange avec Sherpa, l’association de William Bourdon fondée en 2001 qui lutte contre les «crimes économiques», et avec Survie. «Àmesure que l’on réunissait de l’information, on s’est rendu compte que le problème n’épargnait aucun continent, explique Jean Merckaert. On a également échangé avec la Déclaration de Berne, une association suisse qui dénonce l’opacité du plus grand paradis fiscal de la planète.»
      


      
        Les deux militants découvrent que les procédures de restitution constituent un véritable parcours du combattant. Et que, au mieux, seuls 2% des avoirs détournés ont été effectivement rendus. Les trois principaux obstacles à une telle procédure sont l’existence et l’opacité des paradis fiscaux, la faiblesse de la coopération judiciaire et les relations privilégiées qu’entretiennent certains régimes kleptocrates avec leurs anciennes puissances tutélaires.
      

    


    
      
        L’imprévisible MeBourdon
      


      
        En septembre2006, le contrat d’Antoine Dulin est sur le point de s’achever lorsque Jean Merckaert lui annonce son intention de réaliser un véritable document de travail à destination du CCFD et d’autres partenaires de la société civile. Le stagiaire continue de travailler bénévolement à la rédaction du rapport. «L’idée de lui trouver un débouché judiciaire est arrivée très rapidement», assure Jean Merckaert. Pourtant, Samira Daoud, salariée de Sherpa, et Sophie Liotard, de l’association Survie, produisent plusieurs notes juridiques peu encourageantes; et les différentes analyses engagées dans ce sens ne sont guère concluantes.
      


      
        Tout va finalement se dénouer dans un restaurant italien à deux pas du cabinet de William Bourdon. Juste avant Noël, fin 2006, le déjeuner réunit l’avocat, Sophie Liotard, Antoine Dulin et Jean Merckaert. Les convives ont oublié ce qu’ils avaient commandé, mais pas la fulgurance de William Bourdon: «On va déposer une plainte pour recel de détournement de fonds publics!»
      


      
        Toujours par monts et par vaux, entre plaidoiries, voyages à l’étranger et ses enfants (des triplés nés en 1994), l’avocat à la crinière blanche s’est tenu informé de l’état d’avancement des recherches du tandem Dulin-Merckaert. En se saisissant du rapport du CCFD, William Bourdon a tout de suite flairé l’occasion d’enfoncer un coin dans l’impunité des dirigeants de la Françafrique. Ou, à tout le moins, de mettre sur la place publique leur enrichissement indécent par rapport à la pauvreté de leurs peuples. Depuis le début de sa carrière, l’avocat, toujours sur la brèche, se partage entre les dossiers politiques et la défense des droits de l’homme. Au milieu des années1980, William Bourdon s’est fait connaître en assurant la défense de deux prostituées accusant le commissaire Yves Jobic de proxénétisme. Le policier sera finalement relaxé. Dès l’ouverture de son cabinet, en 1984, il a effectué des missions pour le compte de la FIDH (Fédération internationale des ligues des droits de l’homme), dont il deviendra le secrétaire général de1995 à2000. On lui doit aussi les poursuites contre Total, accusé en 2002 de travail forcé en Birmanie.
      


      
        De quoi se faire de solides ennemis qui n’hésitent pas à utiliser contre William Bourdon le fait qu’il a assuré la défense, dans une affaire privée, d’«Hannibal» Kadhafi, le fils du dirigeant libyen accusé de violences et de port d’armes illégal. Ce dernier a été condamné, en 2005, à quatre mois de prison avec sursis par le tribunal correctionnel de Paris. Les adversaires de MeBourdon ne manquent jamais une occasion d’épingler cet avocat aux engagements bien trempés, à la différence de nombre de ses confrères qui un jour défendent la veuve et l’orphelin, avant le lendemain de voler au secours d’un quelconque potentat étranger.
      


      
        Étonnant Bourdon qui, quelques années auparavant, avait été à l’origine de la plainte contre l’ancien président tchadien Hissène Habré et qu’on retrouve à l’écran dans le film du réalisateur mauritanien Abderrahmane Sissako, Bamako (2006), qui fait le procès de la Banque mondiale. En juin2009, Sherpa et Médecins du Monde ont signé un accord controversé avec Areva pour la création d’un Observatoire de santé dans le nord du Niger, autour des mines d’uranium. Bourdon, c’est avant tout un électron libre, un homme de gauche qui a appelé à voter Ségolène Royal, avant de se rapprocher d’Eva Joly et d’Europe écologie.
      


      
        «Ils sont tombés des nues», confie William Bourdon, tout sourires, en se remémorant ce déjeuner où l’idée d’une plainte contre les dirigeants africains a surgi. Pour l’avocat, si le vol a été commis à l’étranger, le délit de recel de détournement de fonds publics est constitué en France. William Bourdon fonde son action sur une jurisprudence de la Cour de cassation qui présume l’existence d’une infraction «lorsqu’une personne ne peut justifier des ressources correspondant à son train de vie». Àses yeux, il y a donc bien matière à poursuivre. Ou du moins, malgré le scepticisme de certains autour de la table, faut-il tenter le pari. «Cela paraissait énorme, comme une sorte d’Everest à gravir», rapporte William Bourdon.
      

    


    
      
        Un «Everest à gravir»
      


      
        Qui va porter plainte? Qui faut-il poursuivre? Le petit monde des détracteurs de la Françafrique est divisé. Certains, telle l’association Survie, veulent attaquer tous azimuts: ils désirent poursuivre non seulement les dirigeants africains, mais aussi les banques et les complices français. William Bourdon, lui, plaide en faveur d’une action ciblée. C’est lui qui aura gain de cause. En février2007, dans son bureau dont les fenêtres donnent sur le palais du Louvre, l’avocat commence à dicter la plainte sur son petit dictaphone. Toutes les pièces jointes au dossier proviennent du rapport du CCFD.
      


      
        William Bourdon veut aller vite. Mais l’ONG traîne les pieds. Le conseil d’administration de l’organisation humanitaire n’est pas très favorable à la publication du rapport, encore moins à l’idée de s’associer à une plainte devant les tribunaux. Depuis des décennies, le CCFD s’efforce de venir au secours des plus faibles dans le domaine de la santé ou de l’éducation et de pallier les injustices du monde en mobilisant sur le terrain des équipes de bénévoles ou de professionnels. Mais le plaidoyer consistant à dénoncer les forces responsables de ces inégalités est une activité très récente pour le CCFD. Dans un premier temps, l’association préfère rester à l’écart de la plainte, avant finalement de s’y associer après moult tergiversations.
      


      
        La participation de Sherpa à cette action en justice étant acquise, Jean Merckaert s’active pour trouver d’autres soutiens. Il tente de persuader l’association Survie de s’y associer. Celle-ci accepte, mais à condition que la plainte ne soit pas exclusivement franco-française: ces citoyens africains qui, pour beaucoup, vivent avec moins d’un dollar par jour dans des pays potentiellement riches, ne sont-ils pas les premières victimes de ces détournements? Suite à un coup de fil de Jean, Benjamin Moutsila, le président de la Fédération des Congolais de la diaspora (FCD), également proche de William Bourdon, accepte de soutenir leur action en justice. Survie donne aussitôt son accord. Tous les plaignants se retrouvent à la mi-mars, dans le cabinet de l’avocat, pour un briefing. Il faut faire vite: l’élection présidentielle approche en France, suivie de près par les législatives. C’est le moment idéal pour faire pression sur les partis politiques et les obliger à prendre position publiquement.
      


      
        Le 27mars 2007, une plainte simple est déposée par Sherpa, Survie et la FCD auprès du parquet du tribunal de grande instance de Paris pour «recel de détournement de biens publics». Elle vise les familles dirigeantes de l’Angola, du Burkina Faso, du Congo-Brazzaville, de la Guinée équatoriale et du Gabon. Une grande première: jusqu’à présent, seuls des gouvernements (ceux des Philippines ou du Nigéria) avaient demandé la restitution de biens ou de fonds détournés, notamment à la Suisse, jamais des associations. La procédure qui démarre ce jour-là va être examinée à la loupe par de nombreuses ONG à l’étranger et par certaines institutions éminentes. C’est ainsi qu’en 2008 la Banque mondiale invitera à Washington un juriste français impliqué dans la plainte pour le compte de Sherpa, Yann Quéinnec, pour détailler cette action inédite. De retour d’une mission de plusieurs mois au Tchad, cet ancien consultant de PricewaterhouseCoopers a choisi de participer activement à la lutte contre la corruption en dehors de ces institutions financières et autres cabinets d’audit qui la cautionnent par leur silence complice. Lors d’une réunion publique, il a rencontré William Bourdon et s’est vu rapidement coopté au sein de Sherpa, avant d’en prendre la direction.
      


      
        L’ascension de l’Everest a donc commencé. «Quels que soient le mérite et les compétences de ces dirigeants, personne ne peut croire sérieusement que ces biens immobiliers –dont la valeur est aujourd’hui, pour certains, de l’ordre de plusieurs millions d’euros– ont pu être acquis par le seul fruit de leurs salaires», affirment les auteurs de la plainte. Ce même 27mars, le CCFD publie le rapport de Jean Merckaert et Antoine Dulin sur les biens mal acquis. «On a passé des jours et des nuits pour le finir», rapporte le premier.
      


      
        Curieusement, la presse s’empare avec gourmandise du «document de travail», comme on l’appelle au CCFD. «Mais le dépôt de la plainte, médiatiquement parlant, fut un flop», se souvient Jean Merckaert. L’AFP, Le Monde, le site Yahoo.fr, plusieurs radios (dont France Inter) interrogent les auteurs du rapport ainsi que William Bourdon, le président de Sherpa. «La France peut-elle rester une terre d’asile pour l’argent volé aux Africains? Cette immunité garantie depuis quarante ans ne peut plus durer», répètent-ils3. Et de souligner que Paris a signé et ratifié en 2005 la convention de l’ONU contre la corruption, qui inclut le principe de restitution des avoirs détournés.
      


      
        Si, à l’époque, le rapport éclipse quelque peu la plainte, c’est peut-être parce que personne, ou presque, ne croit véritablement en l’avenir d’une procédure judiciaire qui touche aux relations de la France avec certains de ses meilleurs alliés sur le continent noir. Et pourtant! Le 18juin 2007, à la surprise générale, le parquet de Paris décide d’ouvrir une enquête préliminaire contre deux piliers historiques de la Françafrique: Omar Bongo Ondimba –à la tête du Gabon depuis 1967– et Denis Sassou N’Guesso –qui dirige le Congo depuis 1997–, le premier étant par ailleurs le gendre du second (Bongo a épousé la fille de Sassou, Édith). Trois autres dirigeants sont également visés: le président de Guinée équatoriale, Teodoro Obiang Nguema Mbasogo –au pouvoir depuis 1979–, son homologue du Burkina Faso, Blaise Compaoré –depuis 1987–, et le numéro un de l’Angola, José Eduardo dos Santos –en poste depuis 1979, lui aussi. La justice avait le choix entre trois décisions: enterrer la plainte, ordonner l’ouverture d’une information judiciaire (confiée à un juge d’instruction) ou celle d’une enquête préliminaire (sous la houlette du procureur). En définitive, le parquet a choisi cette dernière option, intermédiaire.
      


      
        Les plaignants ont su jouer remarquablement avec le calendrier politique dans l’Hexagone. Entre le dépôt de la plainte (mars) et l’ouverture de cette enquête préliminaire (juin), Nicolas Sarkozy a été élu président de la République. «En arrivant à l’Élysée, il a trouvé le dossier des biens mal acquis sur son bureau, et il n’a pas osé le bloquer», affirme un bon connaisseur de l’affaire. Le successeur de Jacques Chirac s’est peut-être piégé tout seul.
      


      
        En mai2006, alors en précampagne électorale, Nicolas Sarkozy avait en effet prononcé un discours qui avait marqué les esprits, lors d’un déplacement à Cotonou, au Bénin. Le ministre de l’Intérieur avait alors fustigé les «réseaux d’un autre temps» et dénoncé, dans un même souffle, les émissaires officieux, le paternalisme, le clientélisme et l’assistanat. Des paroles fortes, visant clairement le clan Chirac, rédigées par son conseiller diplomatique de l’époque et futur (éphémère) porte-parole de l’Élysée, David Martinon. Un an plus tard, parvenu dans le saint des saints, Nicolas Sarkozy pouvait-il décemment tourner casaque aussi vite?
      


      
        L’ouverture de cette enquête, conjuguée à une volonté affichée de réconciliation avec le Rwanda et avec la Côte-d’Ivoire, est alors interprétée par certains observateurs à Paris comme le signe d’une volonté, sinon de rupture avec l’Afrique de «papa Chirac», du moins de rénovation des liens entre l’ancienne puissance coloniale et le continent. D’autant que le nouveau locataire de l’Élysée nomme comme conseiller pour les affaires africaines un «rénovateur» affiché, l’ancien directeur Afrique au Quai d’Orsay, Bruno Joubert. Ce serait donc vrai? Pourtant formé à l’école de Charles Pasqua dans les Hauts-de-Seine durant les années1980, Nicolas Sarkozy serait bien l’homme de la rupture avec la Françafrique4? Sur le continent, beaucoup veulent en tout cas y croire. Le journal camerounais Le Messager écrit ainsi, le 21juin: «La célérité avec laquelle le parquet de Paris a donné suite à la plainte de Sherpa, Survie et la FCD (Fédération des Congolais de la diaspora) est de nature à laisser penser qu’une page se tourne déjà dans les vieilles relations entre la France et son “pré carré” africain.» L’illusion ne résistera pas longtemps à l’épreuve des faits (voir infra, chapitre3). Mais, pour l’heure, les policiers se mettent au travail, et ils vont s’en donner à cœur joie.
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      Un patrimoine hors du commun
    


Contre toute attente, le parquet de Paris a donc décidé d’ouvrir une enquête préliminaire. En juin 2007, le vice-procureur près le tribunal de grande instance de Paris, Jean-Michel Aldebert, confie l’enquête à l’Office central pour la répression de la grande délinquance financière (OCRGDF). Sous l’autorité du capitaine de police Stéphane Vachon, les membres de la « Plate-forme identification des avoirs criminels » (Piac) se mettent au travail. Le parquet leur a demandé de répertorier le patrimoine immobilier en France d’Omar Bongo, Denis Sassou N’Guesso et Teodoro Obiang Nguema, mais aussi de Blaise Compaoré et de José Eduardo dos Santos. Ils doivent ensuite établir les « conditions d’acquisition de ce patrimoine en identifiant les flux financiers correspondants » et « répertorier les membres de la famille, les tiers, les propriétaires officiels des biens immobiliers ainsi recensés susceptibles d’en avoir bénéficié ». Et, enfin, vérifier pour chacun d’entre eux s’ils disposent d’une immunité diplomatique. Vaste programme…
    



        Une enquête policière exemplaire
      


        Le capitaine Stéphane Vachon et son équipe vont faire un travail d’investigation remarquable. En quelques mois, ils mettent au jour un impressionnant patrimoine immobilier, ainsi que de très nombreux véhicules de luxe et près de deux cents comptes en banque. Une réunion est aussi organisée en France entre Tracfin (la cellule antiblanchiment du ministère des Finances) et son équivalent américain sur le cas de la famille Obiang. Les enquêteurs s’intéressent en particulier au fils du président équato-guinéen, Teodoro Nguema Obiang Mangue (dit « Teodorin » ou TNO), qui dispose de nombreuses propriétés aux États-Unis. L’échange transatlantique est particulièrement fructueux. Il permet de mesurer à quel point le rejeton du chef de l’État équato-guinéen est vraiment un poisson à part : son mode de vie résolument bling-bling, on y reviendra, dépasse l’entendement.
      


        Les centaines de procès-verbaux transmis par Stéphane Vachon au procureur Jean-Michel Aldebert sont accablants, tout particulièrement pour Omar Bongo, Denis Sassou N’Guesso, Teodoro Obiang Nguema et leur entourage. S’agissant de leurs homologues du Burkina Faso et de l’Angola, l’enquête est, au contraire, décevante : Blaise Compaoré et sa famille ne disposeraient en France que de deux appartements au nom de l’épouse du président ; quant à José Eduardo dos Santos, les enquêteurs sont revenus bredouilles. Pour autant, il n’est pas exclu que ce dernier dispose lui aussi de plusieurs biens immobiliers en France. Mais les enquêteurs de l’OCRGDF avaient pour unique mission d’enquêter sur les biens immobiliers acquis en nom propre par les chefs d’État et leurs parents visés par la plainte. Dès lors, le patrimoine détenu via des sociétés écrans domiciliées dans des paradis fiscaux, comme la Suisse ou le Liechtenstein, ne pouvait être ciblé. Seul un juge d’instruction est en mesure d’adresser une commission rogatoire à un magistrat étranger pour savoir qui se cache derrière tel ou tel prête-nom. Par exemple, le président angolais José Eduardo dos Santos a séjourné à plusieurs reprises dans une somptueuse villa du Cap d’Antibes, dans le sud de la France. Celle-ci est la propriété d’une société luxembourgeoise, Palmetto-Sa, appartenant à Arkadi Gaydamak, un homme d’affaires israélien proche du président angolais et mis en cause en France dans le scandale dit de l’« Angolagate »1.
      


        Au final, l’enquête menée par le capitaine Vachon répertorie notamment trente-neuf biens immobiliers (appartements, hôtels particuliers et maisons) appartenant à la famille Bongo, dont dix-sept au nom du président lui-même. L’ensemble de ce patrimoine est évalué à 150 millions d’euros… Pour toucher du doigt cet incroyable patrimoine, Jean Merckaert et Antoine Dulin, les deux auteurs du rapport du CCFD à l’origine de l’enquête, nous ont organisé au printemps 2010 une petite visite guidée.
      





En route pour le « Françafrique Tour » !
      


        Rendez-vous est pris 4, rue de La Baume, dans le VIIIe arrondissement de Paris. L’adresse constitue indiscutablement la plus belle prise des policiers de l’OCRGDF. Coincée entre la rue de La Boétie et l’avenue de Friedland, cette rue apparaît plutôt discrète. Mais elle tient son rang, abritant notamment la Banque de gestion privée Indosuez et l’ambassade de la République d’Estonie. Au numéro 4, se dresse un magnifique hôtel particulier de trois étages. Il a été acquis le 15 juin 2007 pour 18,9 millions d’euros par une société civile et immobilière (SCI) réunissant deux enfants du président, Omar Denis, alors âgé de treize ans, et Yassine Queenie, seize ans, mais aussi l’épouse d’Omar Bongo, Édith Lucie Sassou Bongo (la fille du président congolais Denis Sassou N’Guesso), et un neveu de ce dernier, Edgar N’Guesso, quarante ans à l’époque.
      


        La façade de l’hôtel particulier ne compte pas moins de vingt et une fenêtres. Au printemps 2010, à travers les carreaux poussiéreux, on pouvait distinguer des piles de cartons de matériels électroménagers attestant que, près de trois ans après son acquisition, le somptueux logement n’était toujours pas habité. Quelques mois plus tôt, Antoine Dulin et Jean Merckaert en avaient symboliquement remis l’acte de propriété à Marc Ona, un militant gabonais de la coalition « Publiez ce que vous payez ! »a. L’achat de ce bien démesuré, une semaine après l’ouverture de l’enquête préliminaire, illustre bien l’incroyable impunité dont a toujours joui la famille Bongo dans l’Hexagone. Celle-ci affiche également une tendresse particulière pour l’avenue Foch, à Paris. Le président Omar Bongo, décédé en juin 2009, était l’heureux propriétaire de quatre appartements sur la prestigieuse artère, l’une des plus chères de la capitale. Il y possédait notamment un logement de neuf pièces d’une superficie de 365 m2. Le 52, avenue Foch compte de même plusieurs biens appartenant à la famille régnante du Gabon. Dans son testament, Omar Bongo reconnaîtra cinquante-trois enfants de trente-deux femmes différentes : « Ils tournent dans les différents appartements », explique un voisin. Selon l’enquête de police, le fils aîné d’Omar Bongo, Ali Bongo, aujourd’hui président du Gabon (voir infra, chapitre 14), possède également un appartement avenue Foch. Édith Lucie Sassou Bongo préférait quant à elle l’avenue Rapp (VIIe), où elle disposait de plusieurs logements avant son décès survenu en mars 2009 (voir infra, chapitre 5).
      


        Les autres chefs d’État visés par l’enquête de l’OCRGDF feraient presque piètre figure en comparaison de la famille Bongo. Le président congolais Denis Sassou N’Guesso et sa famille ne possèdent « que » dix-huit propriétés en France en nom propre. Selon les policiers, Denis Sassou N’Guesso ne fait qu’« utiliser » la villa Suzette du Vésinet, dans les Yvelines. Cette vaste demeure de 485 m2 a longtemps été détenue par son frère Valentin, avant d’être transférée à une société de droit luxembourgeois quelques semaines avant son décès, fin 2004. Le président congolais est en revanche le propriétaire direct d’un appartement d’une superficie de 211 m2 dans la prestigieuse rue Marbeuf, perpendiculaire à l’avenue des Champs-Élysées. Sa femme Antoinette a, pour sa part, acquis un logement de 328 m2 avenue Niel (XVIIe). Et les enfants du président congolais ne sont pas en reste. Denis Christel Sassou N’Guesso, mis en cause par la justi